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Souveraineté agricole et alimentaire
Synthèse stratégique à destination des décideurs publics

Produire en France, vivre de son travail, nourrir toute la population

FORMULE DIRECTRICE
La souveraineté agricole ne consiste pas seulement à produire sur le territoire. Elle doit permettre à ceux qui produisent de 
vivre dignement, à toute la population d’accéder à cette production et aux conditions du vivant qui la rendent possible 
d’être préservées dans la durée.

Note de décision - version courte du dossier stratégique Diploval

Version 1.3 - 22 juillet 2026

État des informations et du droit examiné : 22 juillet 2026

Penser local, projeter global
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DÉCISION

Ce qu’il faut retenir en une page
La France dispose de nombreux textes et dispositifs agricoles. Le problème principal est leur fragmentation, leur 
application inégale et les contradictions qu’ils peuvent produire entre revenu, commerce, aides, santé, 
environnement et accès à l’alimentation.

POSITION DE DIPLOVAL
La politique agricole et la politique sociale ne doivent plus être traitées comme deux univers séparés : le droit de 
l’agriculteur à vivre de son travail et le droit de la population à se nourrir dignement sont les deux extrémités d’une même 
politique de souveraineté.

Les cinq décisions à engager en priorité
 Publier un tableau annuel de cohérence réunissant revenu, dette, aides, importations, capacités territoriales, sols, eau, santé et 

accessibilité alimentaire.
 Garantir les délais de paiement des aides et verser une avance lorsque l’éligibilité est reconnue dans son principe.
 Rendre les indicateurs de coûts réellement opérants dans les contrats et contrôler leur influence sur le prix.
 Lancer un audit distributif des aides : par actif, hectare, revenu, filière, territoire et résultat obtenu.
 Fixer une feuille de route commune : application immédiate, amendements ciblés, puis réformes européennes ou 

structurelles.

RÈGLE DE MÉTHODE
Appliquer, mesurer, simplifier, financer et corriger avant de créer une norme nouvelle. Lorsqu’une proposition coûte, son 
financeur, son calendrier et les acteurs affectés doivent être explicitement identifiés.



DIPLOVAL | Souveraineté agricole et alimentaire - Synthèse décideurs

Diploval - Version 1.3 - 22 juillet 2026   |   Page 3

DIAGNOSTIC

Pourquoi le système reste vulnérable
La puissance agricole globale de la France masque des dépendances sectorielles, des inégalités de revenu, des 
difficultés d’accès aux aides et un écart entre les objectifs votés et leur application réelle.

15,4 %
Taux de pauvreté monétaire en France 

métropolitaine en 2024

29,5 %
Part de produits durables et de qualité 

dans les achats 2024 télédéclarés en 2025 
; objectif légal : 50 %

11,8 %
Part de produits biologiques dans les 
achats 2024 télédéclarés en 2025 ; 

objectif légal : 20 %

Sources : Insee, Niveau de vie et pauvreté en 2024 ; plateforme Ma Cantine, bilan statistique Égalim 2025 sur les achats 2024.

Champ Égalim : cantines ayant télédéclaré leurs achats ; ces résultats ne décrivent pas l’ensemble des établissements de restauration collective.

Les cinq vulnérabilités à traiter
 Le revenu agricole reste une variable résiduelle lorsque les autres acteurs ont sécurisé leurs charges et leurs marges.
 Les aides sont indispensables mais leur accès et leur répartition ne sont pas suffisamment évalués selon le travail, le revenu 

et les territoires.
 Une importation légalement conforme peut reposer sur des conditions de production très différentes sans être 

automatiquement qualifiée de déloyale.
 La transition écologique peut devenir inaccessible lorsqu’elle exige une avance de trésorerie ou une baisse temporaire de 

revenu non financée.
 La population ne peut pas être appelée à acheter mieux lorsque son reste à vivre ne le permet pas.
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PRIORITÉS

Huit décisions structurantes
Chaque décision ci-dessous précise un responsable principal, un horizon et un niveau budgétaire probable. Les 
montants exacts doivent être établis avant généralisation et annexés aux projets de texte ou de financement.

1  Tableau annuel de cohérence

Responsable : État - coordination des organismes existants
Horizon : 0-12 mois   |   Effort : Faible
Résultat : Publication avant le débat budgétaire

2  Garantie de paiement des aides

Responsable : État / ASP / autorités de gestion
Horizon : 0-18 mois   |   Effort : Modéré
Résultat : Baisse des retards et frais bancaires

3  Indicateurs de coûts opérants

Responsable : État / filières / contrôles
Horizon : 1-2 ans   |   Effort : Faible à modéré
Résultat : Clauses activées et effet sur le prix

4  Audit distributif des aides

Responsable : État / régions / UE
Horizon : 1-2 ans   |   Effort : Faible
Résultat : Répartition par actif, revenu et territoire

5  Sauvegarde agricole saisonnière

Responsable : Union européenne
Horizon : 2-4 ans   |   Effort : Faible administratif
Résultat : Réaction rapide aux chocs d’importation

6  Contrats pluriannuels du vivant

Responsable : État / agences de l’eau / régions
Horizon : 2-5 ans   |   Effort : Élevé ciblé
Résultat : Revenu sécurisé et résultats sols-eau

7  Ingénierie mutualisée

Responsable : Intercommunalités / régions / État
Horizon : 1-3 ans   |   Effort : Modéré
Résultat : Accès des petites structures aux compétences

8  Plan de progression Égalim

Responsable : État / collectivités / établissements
Horizon : 0-3 ans   |   Effort : Modéré à élevé
Résultat : Objectifs atteints sans baisse de qualité

LECTURE BUDGÉTAIRE
Faible : coordination, publication, contrôle ou modification de procédure. Modéré : personnels, ingénierie, expertise ou 
avance de trésorerie. Élevé ciblé : investissement, compensation de transition ou soutien social. Aucun montant exact ne 
doit être avancé sans assiette, nombre de bénéficiaires et source de financement.
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DROIT

Ce qui peut être fait sans attendre, ce qui exige une loi et ce 
qui relève de l’Europe
La réponse juridique doit suivre une gradation. Le dossier ne propose pas une loi générale supplémentaire avant 
d’avoir vérifié pourquoi les outils existants ne fonctionnent pas.

1. APPLICATION / RÈGLEMENT  -  0 à 18 mois
• Publier les délais, le non-recours et les résultats des contrôles.
• Créer un diagnostic indépendant des aides et contrats.
• Lancer les expérimentations territoriales.
• Coordonner les données existantes sans nouvelle agence.

2. AMENDEMENTS CIBLÉS  -  1 à 3 ans
• Code rural : tableau annuel, réponse aux alertes, paiement et évaluation distributive.
• Égalim : indicateurs complets et contrôle de l’activation des clauses.
• Code de l’action sociale : responsabilités concrètes en matière d’accès alimentaire.
• Encadrement des dérogations : durée, évaluation, financement des alternatives, plan de sortie.

3. UNION EUROPÉENNE  -  2 à 10 ans
• Socle de mesures miroirs sur les exigences essentielles.
• Sauvegarde agricole rapide et saisonnière.
• Réexamen des accords commerciaux.
• PAC davantage liée au travail, au revenu et aux fonctions collectives.

Amendements prioritaires à rédiger
 Obligation d’un tableau annuel public et d’une réponse motivée lorsque des seuils d’alerte sont franchis.
 Garantie de délai de paiement, possibilité d’avance et compensation des coûts causés par un retard administratif injustifié.
 Évaluation obligatoire des aides selon actifs, revenu, taille économique, surface, filière, territoire et installation.
 Fiche de cohérence annexée aux textes agricoles significatifs : effets économiques, sociaux, sanitaires, territoriaux et 

environnementaux.

LOI-CADRE : SEULEMENT EN DERNIER RECOURS
Une loi-cadre ne serait justifiée qu’après l’audit du droit existant. Son rôle serait d’organiser la cohérence et les 
responsabilités, non de répéter des objectifs déjà proclamés.
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MISE EN ŒUVRE

Un calendrier qui oblige à agir
Le long terme ne doit pas devenir l’endroit où l’on range ce que personne ne veut décider. Chaque horizon 
comporte des résultats intermédiaires vérifiables.

0 à 18 mois - appliquer, publier, simplifier et débloquer
 Inventaire des textes non appliqués, retards, doublons et dispositifs sous-utilisés.
 Publication des délais de paiement, du non-recours et des contrôles.
 Avances sur aides reconnues dans leur principe.
 Cartographie initiale des dépendances, outils de transformation et contradictions.

2 à 5 ans - corriger les mécanismes
 Amendements ciblés sur les coûts, paiements, aides et transparence.
 Rééquilibrage progressif des aides vers les actifs, premiers hectares, emplois et territoires.
 Contrats pluriannuels du vivant et infrastructures territoriales.
 Plans de progression de la restauration collective et garanties concrètes d’accès à l’alimentation.

5 à 10 ans et au-delà - reconstruire les capacités
 Évolution structurelle de la PAC.
 Reconquête de filières compatibles avec les ressources disponibles.
 Restauration des sols et adaptation de la gestion de l’eau.
 Réduction des dépendances critiques : engrais, protéines, semences, machines et fournisseurs concentrés.
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PILOTAGE

Financer, attribuer les responsabilités et empêcher la 
captation
Une proposition n’est pas opérationnelle tant que le financeur, le responsable, les bénéficiaires réels et les 
risques de contournement ne sont pas identifiés.

Premier cadrage financier

Type de mesure Financement à privilégier Risque principal Garantie

Données, audits, 
contrôles

Redéploiement et 
mutualisation

Nouvelle bureaucratie
Aucune agence nouvelle sans 
suppression ou fusion

Avances et garantie de 
paiement

Trésorerie publique 
récupérable / crédits de 
gestion

Effet d’aubaine
Réservé aux dossiers 
reconnus éligibles dans leur 
principe

Transition et services 
rendus

PAC, agences de l’eau, 
régions, contrats 
pluriannuels

Captation par les mieux 
capitalisés

Avances, plafonds, accès 
petites structures

Infrastructures 
territoriales

État, régions, UE, 
collectivités, gouvernance 
de filière

Monopole privé financé 
publiquement

Tarifs accessibles, 
gouvernance pluraliste, clause 
de retour

Accès social à 
l’alimentation

Solidarité nationale et 
collectivités

Subvention captée par les 
intermédiaires

Publication de la part revenant 
au producteur

Gouvernance proposée
 Un pilotage interministériel limité à la cohérence, utilisant FranceAgriMer, Agreste, OFPM, MSA, Eaufrance, GIS Sol et les 

organismes existants.
 Un rapport annuel publié avant les débats budgétaires, avec avis minoritaires et réponse aux alertes.
 Des contrats territoriaux reliant production, transformation, commande publique, eau, installation et accès social.
 Une fiche obligatoire par mesure : droit existant, responsable, coût, bénéficiaires, acteurs affectés, risques, indicateurs et 

correction prévue.

PRINCIPE DE FINANCEMENT PRÉALABLE
Toute obligation nouvelle exigeant un investissement ou provoquant une baisse temporaire de revenu doit préciser, avant 
son entrée en vigueur, le coût, le financement, les solutions disponibles et la durée de transition.
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CONTRADICTION

Les critiques les plus prévisibles et la réponse de Diploval
Le désaccord n’est pas un problème à effacer. Il permet de tester la légalité, le coût, les effets distributifs et les 
risques de chaque proposition.

« C’est protectionniste. »
Les mesures doivent être ciblées, proportionnées, justifiées et prioritairement 
européennes. Diploval ne propose ni autarcie ni interdiction générale.

« Les consommateurs 
paieront plus cher. »

Certaines mesures peuvent augmenter certains prix. L’effet doit être annoncé, 
compensé pour les ménages modestes et la part revenant réellement au producteur doit 
être vérifiée.

« Vous ajoutez de la 
bureaucratie. »

Toute nouvelle obligation documentaire doit supprimer, fusionner ou automatiser une 
obligation équivalente, sauf nécessité démontrée.

« Vous opposez petites 
et grandes fermes. »

La taille n’est ni une vertu ni une faute. L’évaluation porte sur les actifs, le revenu, la 
dette, l’emploi, le territoire et les ressources.

« Le droit du vivant est 
flou. »

Il est relié à des éléments mesurables : sols, eau, santé, biodiversité fonctionnelle, 
continuité productive et conséquences futures.

« Vous maintenez des 
exploitations non 
viables. »

Le diagnostic doit distinguer difficulté temporaire, dette restructurable, transformation 
possible et cessation nécessaire, qui doit être accompagnée dignement.

Ce que Diploval ne propose pas
 L’autarcie alimentaire.
 La qualification de toute importation comme déloyale.
 La suppression brutale des aides à la surface.
 Le rejet de toute innovation, de tout engrais ou de toute protection des cultures par principe.
 La création d’un observatoire supplémentaire lorsque les organismes existants peuvent être coordonnés.
 Le transfert du coût de la transformation sur les seuls agriculteurs, ménages modestes ou collectivités.
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ÉVALUATION

Comment vérifier que la politique fonctionne
Un budget engagé, un texte voté ou un nombre de contrôles ne constituent pas encore un résultat. L’évaluation 
doit montrer ce qui change réellement et pour qui.

Production
Couverture de la consommation, 

dépendances en amont, transformation 
et stockage

Revenu
Revenu médian par actif, dette, part 

du prix final, contrats appliqués

Aides
Répartition par actif/revenu, non-

recours, délais et avances

Personnes
Installations durables, travail, répit, 

accidents et santé mentale

Vivant
Sols, eau, intrants, biodiversité 

fonctionnelle

Alimentation
Reste à vivre, accès matériel, restauration 

collective, choix

Échanges
Contrôles, saisonnalité, sauvegardes et 

accords commerciaux

Résilience
Concentration des fournisseurs, solutions 

de remplacement, continuité

Droit
Décrets publiés, moyens, contradictions 

corrigées, dispositifs révisés

OBLIGATION DE RÉACTION
Lorsqu’un indicateur franchit un seuil d’alerte, le Gouvernement ou l’autorité compétente doit publier une analyse des 
causes, une décision et un calendrier. L’absence de mesure doit être motivée.

Conclusion de décision
La France ne manque pas de mesures agricoles. Elle manque d’une architecture capable de faire fonctionner 
ensemble la capacité productive, le revenu, les aides, le commerce, les territoires, la santé, l’accès à l’alimentation et 
les conditions du vivant. La priorité n’est pas d’ajouter une promesse : elle est d’attribuer une responsabilité, un 
délai, un financement et un résultat vérifiable à chaque décision.

PROPOSITION CENTRALE
Engager immédiatement les mesures d’application et de transparence ; préparer un paquet d’amendements ciblés dans les 
deux ans ; porter au niveau européen les mesures miroirs, la sauvegarde saisonnière et l’évolution de la PAC ; n’envisager 
une loi-cadre qu’après évaluation des corrections réalisées.

Sources principales

Légifrance - loi n° 2025-268 du 24 mars 2025 et Code rural, art. L. 1 A.

FranceAgriMer - travaux sur la souveraineté alimentaire et les indicateurs de bilan, 2026.

Observatoire de la formation des prix et des marges - rapport au Parlement 2026.

Insee - Niveau de vie et pauvreté en 2024.

Ma Cantine - Bilan statistique Égalim 2025 sur les achats 2024.

Commission européenne - cadre de suivi de la PAC et vision pour l’agriculture et l’alimentation.

CNCDH - avis relatif au droit à une alimentation saine, durable et choisie, 2026.

© Diploval, 2026 - CC BY 4.0. Toute réutilisation doit citer Diploval, le titre et la version, signaler les modifications et ne pas présenter une version 
modifiée comme une position officielle de Diploval.

Au vivant qui nous unit.


	Ce qu’il faut retenir en une page
	Les cinq décisions à engager en priorité

	Pourquoi le système reste vulnérable
	Les cinq vulnérabilités à traiter

	Huit décisions structurantes
	Ce qui peut être fait sans attendre, ce qui exige une loi et ce qui relève de l’Europe
	Amendements prioritaires à rédiger

	Un calendrier qui oblige à agir
	0 à 18 mois - appliquer, publier, simplifier et débloquer
	2 à 5 ans - corriger les mécanismes
	5 à 10 ans et au-delà - reconstruire les capacités

	Financer, attribuer les responsabilités et empêcher la captation
	Premier cadrage financier
	Gouvernance proposée

	Les critiques les plus prévisibles et la réponse de Diploval
	Ce que Diploval ne propose pas

	Comment vérifier que la politique fonctionne
	Conclusion de décision
	Sources principales



